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LA CONFERENCE 
DE WASHINGTON 
Elle n'a rie© donné de bon 

à la France 
L A Conférence de Wasnington est close. 

Le Président Harding assure que H la foi 
(urée (par tes traites qui y ont été conclus) 
marque le début d'une époque nouvelle et 
meilleure dans le progrès de l'humanité ». 
Cent fois déjà depuis la bataille de Valmy, 
nos pères ont vu poindre à l'horizon l'au
rore d'une ère nouvelle el meilleure, et la 
situation n'a pourtant cessé d'empirer. Ii 
n'apparaît pas non pin» que le ciel as décou
vre plus radieux depuis Washington et sa 
Conférence 1 Bien au contraire, pour nous 
Français, jamais autant de menaces n'ont 
plané sur nos têtes, menaces d'abandon de 
la part de tous nos alliés, menaces de ruine 
financiers et de banqueroute pour nos finan
ces nationales ! 

En égard aux résultats merveilleux au on 
•'en promettait, la Conférence de Washing
ton a accouché d'une souris. Pas de limita
tion des armements 6ur terre, pas de limi
tation sérieuse sur mer ! Ne soyons pas du-

! pes en effet des apparences ! L'Angleterre, 
les Etats-Unis et le Japon consentent à ne 
conserver pendant dix ans qu'un total de 
Bros cuirassés qui sera limité par la propor
tion : 5. 5, et 3 Mais c'est qu'ils savent bien 
que l'avenir n'est pas aux gros cuirassés 
et qu'avant dix ans il ne sera plus ques
tion d'en construire. Visiblement, l'avenir 
est aux avions et aux sous-marine. Les ex
périences récentes effectuées aux Etats-
Unis à l'aide de torpilles aériennes de mille 

^ kilos montrent bien que les flottes de sur
face ne tiendraient pas longtemps devant 
Ifs flottes d'avions cinq ou dix fois plus 
fortes q-ie ceiles que nous avons connues en 
1918. 

L'Angleterre el les Etats-Unis se, sont 
bien gardés de proposer une limitation du 
nombre des aéroplanes militaires. S'ils ont 
proposé une limitation de sous-marins, c est 
d'abord quen raison du coût de construc
tion peu élevé des sous-mflnns, ils crai
gnaient une concurrence redoutable de la 
part de puissances de second ordre ; c'est 
ensuit* qu'ils se réservaient den construire 
ni moins 90000 tonnes, (ce qui représente 
un? flotte considérable), en empêchant eu 
menu; temps les autres nations d'en édifier 
un tonnage sérieusement menaçant. 

La France a fait échouer l'accord sur les 
sous-marins Nos anciens alliés en profi
tent pour nous accabier d'outrages : «s 
nous ont déchu d'autorité du rang que TIOUS 
oenpions avant guerre comme puissance na
vale Ils n'admettent pas que nou» reve
nions sur cette décision, el le sous-marm 
permettrait à nos chauvins de la tounKr. 

• — Le •«fuestton <to -*«aq*« | s»wt«»s- r é -

f:'.ée î En appai-uacs encore : oui. e n rea-
:lo : nou. Et d abord ou peut se demander 

bi les ibenaxxs des fctals-Luis -à l'égard du 
Japon étaient autre chose que du bftrft I 
Auiaieat-ils vraiment été risquer leur flotte 
à. de , milliers de kilomètres de leurs bases 
BSvalsa jusqu'au» mers du Japon ! Sérieu
sement u est à supposer qu'il» ne l'auraient 
pas mit avant d'avoir créé plusieurs bases 
solides en Extrêine-urient mémo, c'est-a-
d.re l»is avant plusieurs années. 

Dans U*JS les ci», le Japon a consenti à 
SSJBSf avec la Chine un traité où il s e n 
gage. S rendre le Cnaa-louiifi S sou pruprié-
tjKi'e légitime et a revendre aux Uiiuois le 
tiiomin'de fer de c-ile région moyennant un 
KwieassM par annuités. L'éguLlé des droits 
•S) garantie en Chine pour toutes les na
tions ai le régime de ia porte ouverte ictaoli. 
En fait cependant, les Japonais savent bien 
tru il n y aura r*>u de cnaiigt: dans l'avenir. 
Ils ont tout d'abord lait réserver les droits 
spéciaux qui résultent de leur voisuiage 
avec la Chine. Eu second lieu ils ont prête 
«le très grosses sommes d'argent a la Cln-
ne et ils n'ont nullement renoncé à réclamer 
le paiement de leurs créance* ou bien à re-
iiciiuer des gages équivalents ou de? com
pensations Et voua qui sutfit largement : 
droits spéciaux et compensations, pour 
Beuti-alisvr les plus bel.eb promesse» Oc 
porte ouverte que le prince lokugawa a pu 
(aire à Washington. 

Au fond c'est l'Angleterre qui a tiré de la 
Conférence de Washington le profit le plus 
certain. La conférence impériale de 1921 lui 
avait fait entendra que les Dominions ne 
voulaient plus de l'Alliance Japonaise. Or, 
celle Alliance s'est dénoncée à Washington 
sans mut ni douleur. C'est aussi la mal-
tuse des mers qu'elle craignait de perdre 
s i profil des Etals-Unis, dont le budget pou. 
sait autoriser toutes 'es audace». L'accord 
de Washington lui conserve pour dix ans 
la supériorité naval a qu'elle possède au-
jourd oui Enfin, l'opinion publique amer-
caine qui k>i avait toujours été assez peu fa
vorable, elle l'a habilement retournée con
tre n o u s Et nos délégués, arrivée la-bas 
avec l'idée de se poser en arbitres des cou-
fats possibles entre les Etats-Unis. l'Angle
terre et le Japon, reviennent bafoués, inju
riés, honnis, de n'avoir fait preuve ni de fi
nesse, ni de noblesse, d'avoir affiché des 
ambitions puériles, étalé de tendres rivali
tés, et même égaré des dossier» en de mau
vais lieux ». (Bardoux,. 

« Si ies Français, écrit M. Lowry dans le 
journal américain la « Washington Post », 
n'avaient pas montré une manque presque 
total de compréhension de nos sentiments 
à leur égard, et de l'esprit dans lequel la 
Conférence avait été réunie, ils auraient pu 
rentrer cher eux les bras chargés de bien-
faits, même avec des garantie» pour leur 
sécurité future. Le peuple français ne saura 
jnmais ce qu'un geste large, généreux, e l 
ouvert de ses représentants aurait fait p o w 
lui toi, et comment il a manqué un grand 
triomphe, en nous laissant découvrir, seJon 
les termes de Gertinax. combien son idéal 
s»t plein de replis et de détours ». 

« Les bras chargés d« bienfaits », le jour
naliste américain exagère ! Il n'en reste 
pas moins vrai que. comme flambeau de la 
civilisation, la France fait en ce moment 
assez mauvaise figure 1 

E. COUTEAUX. 
Député du Nord. 

Une jeune Fille 
séquestrée 

es> 

Elle vivait dans on cachot infect 
Le drame navrant de la Pimatrie, dont 

nous avons parlé bier, révèle une fois da 
plus, cette mentalité féroce crête par une 
avarice sordide, qui transforme | e s pères, 
des mères en bourreaux de leurs propres 
enfants. 

Long npartyre 
La famille Plumereau, composée du père, 

de la mère et de deux enfants, a n fils e t 
une fille, est propriétaire de 35 hectares 
de terrains, représentant une centaine de 
mille francs en biens au soleil. Tout la 
mode travaillait et le père^ Albert Plume
reau, aujourd'hui âgé de <0 ans, récoltait 
et entassait les écus. 

Mais la guerre éclate ; le fila Alphonse, 
23 ans, & l'époque, part aux armées. Peu 
après, La mère tombe malade et meurt 
voici déjà quatre bras de moins pour faire 
produire la terre et le père, véritable Har-
pagnon, s'en montre très affecté-

Or, voici que la fille Thérèse, qui a ac
tuellement 26 ans, dit un jour à son père : 

— Papa, j'ai un prétendu au village. Je 
voudrais l'épouser. 

Ce sont deux bras encore qui vont s'en 
aller et, avec eux, une part des biens. Cela, 
jamais ! le père en mourrait ; il s'opposa 
au projet. 

Mais les choses en étaient plus loin que 
•• te supposait Albert Plumereau et. quel

ques mois après, sa fille mettait au monde 
un bébé : une bouche de plu» à nourrir. 

Elle ne compta pas longtemps, la pauvre 
petite bouche. Deux mois après sa nais
sance, l'enfant succombait. Cela acheva le 
cerveau déjà anémié de la malheureuse 
Thérés Plumereau qui, dès l'heure, eut des 
signes manifestes de dérangement cérébral. 
Que faire d'elle dans cet état ? La soigner, 
oui, mais les soins ça coûte cher et le père 
préféra enfermer sa fille dans une étable 
où on lui apportait & manger lorsqu'on 
avait le temps. 

Sur ces entrefaites, la démobilisation 
étant arrivée, le fils était revenu et avait 
épousé une jeune fille du pays, Marie Meu
nier, 32 ans ; un peu plus humain que son 
père, Alphonse Plumereau déclara un jour 
qu'on ne pouvait abandonner ainsi la pau
vre Thérèsa 

— Fais ce que tu voudras pour ta sœur, 
répondit le père. Quant à moi, je no don
nerai pas un sou... a 

Alphonse Plumereau fit alors quelques 
démarches pour faire interner la jeun» fem
me. 

Les Idées du Ministre 
des Régions Libérées 
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Les Commissions osntonsJss doivent être Indépendantes et 
Tli i — * — — — — a — — — • * — 

le Sinistré doit recevoir tout son dû. - Un nouveau projet de 

paiement en renies. - L'évolution des «000148 de Wiesbaden 
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Le vote des budgets recouvrables pour 
1924 vient de clore, à la Chambre, le grand 
débat institué sur la reconstitution des dé* 
partements dévastés. Nous avons eu l'oc
casion de dire l'excellente impression pro
duite par les déclarations de M. Reibel, mi
nistre des Régions Libérées. Les discussions 
qui s'engagèrent a la Chambre, donnèrent 
au ministre l'occasion de préciser sa politi
que. Il a complété, depuis, sa documenta
tion en parcourant nos ruines et nos cités 

Le temps d auioura'hui 
Volet tas prévisions œétéorotogiqees pour le 

lisidJ C m -
vSMs edM** * i «ud-ouest. CM nuageux, 

•vee éclairicie.- -t **«rses Le minimum d* tem-
• É m u 11 stra «Tenvtroo six degré* au-dessus 
• s ISJQ. Dooc vamps doux, profiles aux oasis-

. «t « a T ë n i m i i sert «11» i 

du. mais ça vous coûtera 6 francs 50 par 
jour. » 

Il recola devant une pareille dépense et 
l'infortunée resta dans l'étable. 

Cependant le père et le fils se rendirent 
compte que l'endroit était mal choisi. 

De temps à autre, on devait ouvrir le local 
al'er laver du linge. Ces gens voyaient la 
pauvre fille, cela pouvait devenir dangereux. 
On chercha alors un autre endroit. On finit 
par s'arrêter à une sorte de sellier, n'avant 
aucune fenêtre, plus tloir qu'un four, véri
table cachot pour condamnés à mort du 
moyen âge. et 1A, sur un peu de paille, on 
jeta la malheureuse Thérèse qui y perdit 
totalement la raison. 

Combien y a-t-il de temps que cette 
malheureuse" agonise dans ce cachot T Un 
en, dix-huit mois peut-etr», on ne sait en
core. Comment ce fait n'est-il pas venu plus 
tôt à la connaissance de la justice i D'a
bord parce que dans la campagne on parle 
jv>n : ensuite parce que la ferme est isolée 
e t complètement entourée de murs. De plus, 
depuis qiielqne temps, le père Plumereau 
ne 'aissait plus pénétrer personne dans l'ha
bitation. 

Voici un nn environ, l'instituteur et le 
garde-champêtre de Marnes, commune dont 
dépend la Pinstrie. étaient venus à la fer-
m»;. Ils avaient entenou des gémissements 
sortir du cachot et avaient demandé l'ori
gine de ce bruit. 

— Ce sont des barriques qui remuent, 
avait répondu le père Plumereau, tout en 
«•conduisant le plus vite nossib'e les visi
teurs indiscrets partis, malgré tout, assez 
intrigués. » 

Lan?ei?tablc s p e c t a c l e 
A la siule d'une lettre adressée la semaine 

dernière au Parquet, MM. Leroy, procureur 
ce la République et Cranter, juge d'instruc
tion, se rendirent à la ferme, accompagnés 
du greffier, M. Gressin, et du lieutenant 
de gendarmerie. Ils se firent ouvrir le ca
chot, trouvèrent la malheureuse fille ac
croupie au milieu d'un tas de fumier. La 
paille n'avait jamais été changée. 

Dans un coin, se trouvait une écueile 
avec un morceau de pain et une vieille 
boite de conserves. Cotte boite servait de 
verre à la malheureuse, complètement nue 
sous un débris ae toile de sac. 

Elle ne pouvait plus faire un mouvement, 
ses jambes étant complètement paralysées. 
Les magistrats tentèrent de la questionner 
ce fut en vain. La pauvre fille ouvrit de 
grands yeux effarés, mais sa bouche resta 
close. Elle fut alors transportée à l'hôpital 
d'Airvanlt, puis les magistrats procédèrent 
à un premier interrogatoire du père, du 
frère el de la belle-sœur de la séquestrée. 

— Pourquoi ne l'avez- vous pas fait hos
pitaliser, demanca le juge ? 

— Je ne voulais pas m'en séparer, elle 
me tenait compagnie, répondit le père indi
gne qui osa ajouter : « J'ai fait tout ce que 
j'ai pu pour elle 1 » 

— Et vous, pourquoi ne vous en occu-
piez-vous pas, questionna M- Grenier en 
s'adressent S la beile-sœur de la pauvre 
folle ? 

— Au début, j'allais bien la débarbouiller, 
mais friie s'est mise à me frapper, alors... 

C'est tout ce qu'on put tirer d'eux. Les 
magistrats décidèrent alors de mettre le 
père en état d'arrestation, ainsi que noué 
l'avons relaté. 

I • ! • « 

La vie chère en Belgique 
Bruxelles 27 terrier — D'après l'enquête du 

ministère de l'Indutrie et du Travail, l'indice ds 
l'augmentsUon des prix de détail «n Belgique 
est. à la date du 15 février 19». fixé au cfiiffre 
de 380 contre 387 le 15 janvier ISS. 

U «s» de 385 pour Anvers M* pour Bnueftts, 
3M poer Gend.3W pour Uè*a. 

M. REIBEL 
MINISTRE 0 6 8 R. h. 

(Photo ManutV. 

err ngeongtrnetioB. X Isrtrijjttoe, 
dans les entretien» qu'il a vouai avoir sur 
place avec nos représentants de coopéra
tives, nos maires, nos sinistrés, M. Reibel 
a- témoigné la plus vive sollicitude pour nos 
régions victimes de la guerre et le désir 
très ferme de se consacrer avec ordre et mé
thode, à l'œuvre de résurrection si vaillam
ment entreprise par nos populations. 

Il nous est possible, aujourd'hui, d'indi-
qoer lef idées directrices du Ministre des 
Régions Libérée* 

Le 7 février dernier, M. Reibel a tracé 
devant la Chambre un plan d'ensemble qui 
débutait par un rapide exposé financier et 
par cette déclaration de nature a apaiser 
quelques inquiétudes : • 

« Les préfets recevront régulièrement les 
sommes qui avaient été prévues et sur les
quelles ils avaient établi des programmes, 
et les sinistrés pourront poursuivre en toute 
confiance leur admirable effort de relève
ment des ruines ». 

Le Ministre a notamment insisté sur ce 
point qu'il était indispensable d'éviter les 
abus et les gaspillages, mettant en lumière 
« que ce qu'un sinistré toucherait en trop 
ou ce qui serait gaspillé par l'administra
tion viendrait nécessairement en déduction 
d; la part des aulrrs sinistrés ». 

Un grand souci d'équité anime donc le 
nouveau ministre. Cela répond au sentiment 
unanime de nos concitoyens. Equité dans le 
paiement, équité dans le mode d'évaluation 
de s dommages. M. Reibel a marqué sa vo
lonté d'activer le travail des Commissions 
cantonales tout en respectant leor liberté de 
juridiction, étnbtie par la loty1 Rappelons 
qu'il a dit ceci, qui est d'une haute impor
tance : 

n II ne faut à auenn prix que les' Com
missions cantonales soient tentées ds con
sidérer les instructions qui sont données 
aux agents administratifs et qui représen
tent l'interprétation du gouvernement com
me un ordre qui leur serait donné à elles-
mêmes par le Gouvernement ». 

Rappelons encore qu'il a tracé aux Comi
tés de préconciliation les limites de leur ro-
V; en indiquant qu'ils ne constituaient pas 
« un instrument destiné a pressurer les si
nistrés ». Ni l'intérêt de l'Etat, ni ceux du 
Sinistré ne doivent y être sacrifiés. / 

Sur la question du paiement des sinistrée 
qui intéresse ceux-ci au premier chef, nou» 
croyons savoir que M. Reibel désire tirer le 

Le pain à 1 7 sous 
Ainsi qu'il nous l'avait dernièrement dé

claré, M Léon Meyer, maire du Havre, 
vient de fixer h prix du pain à 85 centimes 
le kilo. 

Tous les boulangers du Havre ont ac
cepté cette taxe, qui sera appliquée sans 
aucune réduction du salaire de leurs ou
vriers. 

T e pain a 17 sons, bientôt à 16, et ie 
bœuf à 12 francs je Kilo, ça vaut mieux 
e u e 18 sops et 17 francs à Lille ! Lee roé-

.vïs. 

iximam d'effet de tous les moyens mis à 
» s» disposttjoo, 

U vient, en effet, de déposer à la Cbam-
. pre, on projet comportant deux clauses : 

1. L'élargissement des moyens ds paie-
toent en rentes sur l'Etat « % qui seraient 

' à tous Isa aommages n*obiners,alors 
fis ne vissât •rliiaBwmssn que les meu-

meublants. Les sinistrés demeureraient 
d'ailleurs, d s bénéficier de ces dis

positions on d'en refuser l'appacation. 
2. Le paiement iaesHatif en 15 annuités, 

avec intérêt, poer les dommages dont la va-
les* I t t t serait égale on supérieure à 
« M m francs. . 

Beaucoup de sinistrés se trouvant dans 
Fimpossibilité dé faire on remploi immédiat 
e n mobilier (matières premières, outillage, 
etc.) avaient déjà demandé le paiement en 
rentes. Ce qui serait payé de cette manière 
laisserait évidemment des disponibilités en 
espèces pour régler nn plus grand nombre 
d'autres sinistrés. II est souhaitable que te 
Parlement ratifie les mesures excellentes 

Qet an surplus tocoitatives d'emploi — que 
propose le Ministre des Régions Libé-

' fin ce qui concerne les fournitures en na
ture de l'Allemagne, la formule des accords 
dr Wiesbaden sera-t-elle retenue T 

On peut penser que la principe des ac-
e w ô s demeurera. Le ministre a Indiqué à la 
Chambre que « le Gouvernement examine-
le,' avec le Parlement, avant de prendre des 
décisions, dans quelles limites on pourra 
èpsspter des réparations en nature et les 
«r-esnres de précaution nécessaires pour que 
fmdustrie nationale ait la moins & en souf
frir ». 

Des négociations Sont actuellement enga
gées avec les AsSés pour déterminer le 
pourcentage ds livraisons en nature qme la 
France pourra recevoir en plue des 52 % 

' ^ÊffiSSFmsiPm r e f e r ^ S e n t ï faire au f S « g * r « sa 
compte commun des Alliés. Quand ce point 
sera fixé, l es accords de Wiesbaden ou tous 
autres, ratifiés par les nations solidaires du 
Traité de Paix, deviendront une réalité. LE 
DESIR DU MINISTRE DES REGIONS LI
BEREES EST QUE CELA SOIT LE PLUS 
TOT POSSIBLE. Dans la mesure des be
soins de nos régions on demandera à l'Aile-
mangne tout ce qui ne se trouve pas chez 
nous, d'abord, et, dans les limites raison
nables, ce qui pourra accroître l'importance 
des paiements allemands. 

On avait parlé d'organismes parallèles 
français et allemands pour mettre en œu
vre les accords sur les réparations en na
ture. Ce cadre a paru bien rigide. Il serait 
dans les projets du Gouvernement de cher
cher a mettre davantage en relation les 
clients — les sinistrés — et les débiteurs — 
l'industrie allemande — au moyen de grou
pements atses souples comme les coopéra
tives. 

Nous croyons savoir, d'antre part, que la 
question des fournitures en nature pré
vues par le Traité de Paix fait — sans at
tendre la'réaiisation des accords envisagés 
— l'objet de négociations nouvelles pour 
assurer, de toutes manières, un contingent 
d> livraisons en 1S>?2. 

Le Ministre des Régions Libérées, préoc. 
cupé de faciliter ce» livraisons et d'autre 
part d'activer l'œuvre de reconstruction qui 
doit reprendre su printemps a prescrit de 
liftier la standardisation de» matériaux-ty
pes. 

En. tous cas, aucun des moyen» prévus 
jrsqn'ici pour développer la restauration de 
nos ruine» ne sera abandonné, ni négligé. 
M. Reibel veut satisfaire à l'ardent désir de 
nos concitoyens d'en finir avec les ruines 
et avec les vestiges de la guerre. Tout ce 
qui pourrs être pour l'AIteiTiagne un moyen 
de je libérer et qui «ers compatible avec no
ire intérêt national sera recherché et réa
lisé. Tout ce qui pourra mettre plus d'ordre, 
de justice et de saine économie dans la re-
crnstitnlion sers voulu par le Minisire des 
Région» Libérées. 

Il écoutera la voix de« sinistrés et de 
leurs groupements. N'a-t-il pas tracé d'une 
phrase son programme T « Il faut faire 
abstraction des idées de parti et n'obéir qu'A 
cette préoccupation : reconstruire la France 
dévastée l • 

Alex VV1LL-

Un Crime 
dans ies Neiges 

Le coupable serait on Autrichien 
Berne, 27 février. — Le gardien de la 

station météorologique du Sentis, qui vient 
d'être assassiné,'ainsi que sa femme, com
me nous l'avons signalé hier, doit avoir 
soutenu une lutte terrible contre son >u 
ses agresseurs, car son corps a été re
trouvé à plusieurs mètres de la station fi 
crùatque peu enfoui dans la neige. Le gar
dien S a s s était dans son poste depuis 1919 
Il était considéré comme un excellent et 
fidèle employé. Il était père de deux en
fants qui sont dans la plaine pour faire 
leor éducation. 

La femme du gardien a été assassinée 
dans la station même et a reçu deux coups 
de feu en pleine poitrine. 

Le livre .'.es visites, une longue-vue et la 
caisse ont disparu, ce qui fait supposer que 
le vol a été le mobile du crime. Le docte-ir 
de Queryain. adjoint de la station météo
rologique suisse, est monté au Sentis pour 
prendre soin des appareils météorologiques, 
car on craint qu'ils « e soient gelée. Les 
autorités judiciaires sont actuellement sur 
les lieux pour faire une enquête. 

Des soupçons se portent sur un certain 
Kleimpontner, sujet autrichien qui, dans e 
d e m i e - coup de téléphone de Mme S a a v 
était signale comme étant depuis quelque 
temps au sommet du Sentis et qui impor
tunait ie gardien pour des questions d'ar
g e n t 

C'est ta première fois, dans l'histoire des 
observatoires météorologiques de hauts 
montagne que l'on signale un fait sem
blable. La station météorologique du Sen
tis, qui se trouve à 2 504 mètres d'altitude, 
a été créée en 1887. 

Le recrutement de C«Ê sentinelle» avan
cées dans la haute montagne, est toujours 
très difficile, séparées qu'elles sont durant 
tout l'hiver d u reste du monde. 
— 1 . è s a » « 

Les Dettes de Guerre 
LA CREANCE DES ETATS UNIS 

SUR LA FRANCE 
M. Thomas Lamont publie un exposé qui 

tend à mettre au point les rapports exagé
rés publiés aux Etats-Unis en ce qui con
cerne le montant de» dette» alliées vis-à-vis 
de l'Amérique. 

M. Thomas Lamont établit que le mon
tant actuel des sommes avancées par les 
banques américaines du 1er août 1914 au 
1er janvier 1922, s'élève approximativement 
à 2 milliards 587 millions de dollars, dont 1 
milliard 770 millions environ déjà'payès. ce 
qui laisse un découvert de moins de 818 
millions de dollars. 

La dette française s'élève à 805 million» 
de dollars, dont 811 millions 985 mille payés. 
Les avances à des villes françaises sont de 
131 millions de dollars, d o i t 88 milobn» 
pays», 

L'Allemagne et la Guerre 
UN DISCOURS DE LXX CHANCELIER 

SCHEIDEMANN 

Copenhague, 27 févrtier. — Dans une con
férence qu il a faite hier à Copenhague, 
l'ancien chancelier Scheidemann,a repoussé 
catégoriquement le responsabilité seule de 
l'Allemagne dans la guerre mondiale. 

U a prétendu que le militarisme de tons 
le* pays était responsable. Il a ajouté que 
l'Allemagne n'est pas plu» responsable que 
tous les autres pays qui ont pris part à la 
guerre et qu'elle en avait donné les preuves 
en ouvrant ses archives 

II a demandé aux autres puissances àb 
faire de même 

> — »•»' < 

Les œufs â six sous 
ORCHIBS A BO 

Pour la première fois, 
oeufs ont été vendus Mer 
raorobé tfOcc&ise. 

ffl&SSmSëL 

Grave accident de tramways 
à Wattrelos 

DEUX VOYAGEURS BLESSES 

.Un grave accident s'est produit à Wat
trelos. dimanche soir, vers 20 heures, à 'a 
barrière des douanes, point terminus de la 
ligne B. 

Des voyageurs arrivant de la gare d'Her-
seaux prirent d'assaut toutes les places de 
la première voiture et de la remorque. Non 
seulement les voyageurs étaient entassés et 
pressés à l'intérieur, mais plusieurs même 
se cramponnèrent sur le marchepied 

Or, au moment où le tramway, faisant 
sa manœuvre, traversa la barrière de la 
Douane, deux voyageurs, un homme et 
une femme, furent fortement comprimés 
entre les barres de fer et la voiture. Ces 
deux voyageurs, M. Henri Delbecque, 2& 
ans, demeurant à Quaremont (Belgique), 
et Mme BavaKnghien. née Marie Brau-
tain, figée de 26 ans, demeurant à Tour 
coing rue des Champs, 132, furent tran?-
portés sans connaissance au café Librecht, 
où l'on s'empressa de leur donner los soins 
nécessaires. 

M. le docteur Glorieux, ne tarda pas à 
arriver. Vu l'état de gravité des blessés, 
il ordonna leur transfert d'urgence & l'hô-
pita.1 de Wattrelos. 

Dans la soirée, M. Delbecque dut subir 
une opération, pratiquée par M. le docteur 
Leplat, chirurgien de I hôpital. U a été 
constaté qu'en sus de diverses lésions, le 
malheureux belge avait le poumon réduit 
en bouillie comme s'il avait reçu quantité 
d'éclaté d'obus dans la poitrine. Son état 
est donc fort inquiétant 

L'état de Mme. Bavalingbien est moins 
grave Cependant, cette blessée a eu une 
luxation de l'épaule, plusieurs cotes frac
turées et une oreille presque totalement 
arrachée. Des points de sutnre ont été pra
tiqués. 

) _ • • • _ ; 

Vengeance 
d'un sergeiit-majar 

• •» 

Il blesse sa teuirne et iae son ami 
T*mlon, 27 février. _ A la sonie <ie te 

représentation d'un cinéma, h i ^ soir S It 
heures et demi, im sergpnt-major d'infimte-
rie coloniale, Jean f>tomba«i, attendit qno 
le public se soit écoulé Inris, vovam s'ap
procher un couple : le fhihste du cinéma «S 
sa compagne, il tira dans leur direction six 
coups ce revolver a bout portant 

Le flûtiste. M. Ludovic Chaix, âgé de « t 
ans, atteint au front, a été"tué 

Sa compagne a été atteinte à la poitrine* 
Cette femme. Agée de 30 ans. est l'épouse 

du sergent Cotombani. 
Un passant qui s'était approché, M. Mar

cel Détours a été blessé au bras. 
La femme Colombani et M Delosrs ont 

été soignés à l'hôpital Le cadavrt de Ludo
vic Chaix a été déposée a l'ampbilbéAtrs e s 
ets-ndant son transfert ohez ses «Barents. 

Le sergent Colombani a déclara avoir agi 
par jalousie. Sa femme, avec laquelle u 
était en instance de divorcé depuis trot» ans, 
était depuis quelques mois l'amie du flû
tiste. 

Le sergent Colombani était en congé • à 
Toulon D est originaire de l'arrondiasement 
de Corté (Corsel. ancien ouvrier de J'ame
nai, ii s était distingué Bur le front oi % 
avait gagné le» galons de sereent major, 
Il se maria il y a neuf ans, «t'eut quatre 
enteuts dont an e"st mort. Lee époux se sé
parèrent il y a 3 a n s 

Coiombeni avait prémédité le meurtre. If 
affirme que LudnTir Chaix était, depsi» 2 
mois, l'amant de sa femme Les parents de 
M. Chaix. assurent que ce fait est in^vact 
et que c'est à titre de voisin qnp le frutisfe 
accompagnait la femme Colombani. aprèe 
les représentations cinématographiques. 

Les Yerwnts de l'Allemagne 
CONFT.RRNCE MINISTERIELLE 1MKRA!...!£• 

Pari», 27 février. — Apre* une corres
pondance échangée entre >ir Robert Home 
et M de Lasteyrie, la conférence des rri-
nistre> des finances français, anzluts, i»sv 
ilea et beige a été fixée au 8 mars. & Pa
ris. 

Elle s'occupera spécialement de la répar
tition des versement» de l'Allemagne et de» 
trais des troupes d'occupation. 

L'ENTREY JE* DTBSLOGNË"" 
L S J ^ ^ ^ M ^ ( ^ S . _ I O . I T I , 

rniî 
Paris, 27 février. — Un conseil des ni-

nistres se tiendra demain matin a I Bly-
sée. sous la présidence de M. Milierand. 
Les sous-secrétaires d'Etat y assisteront 

M Poincaré rendra compte dp son entre. 
tien de Boulogne avec M. Lloyd George. 

• • • • - « -

Double assassinat à Hirsoo 
Hier matin, on a' découvert dans une 

maison de la rue Marquenoise, à Hirson, 
les cadavres des époux Loriette-Gagneux. 
Le mari. Agé de 61 ans, fut retrouvé dans 
une étable où il avait été tué & coups de 
revolver. La f urne, figée de 64 ans, avait 
été assommée dans son lit. 

Les circonstances de ce double crime ne 
sont pas encore connues- La police procède 
à une enquête. , 

v • • » < 

Congrès Socialiste 
International 

Francfort, 27 février. — An Congrès so
cialiste international, dit des cinq pays, 
Schaw a présenté, au nom du Labour 
Party, un mémoire sur la question des 
réparations. 

Vandervelde, délégué belge, s dit que 
l'on pouvait compter sur la présence A 
Gènes du représentant du parti socialiste 
majoritaire a l lemand 

Le Comité Exé. uttf de la deuxième Inter
nationale, dont les séances sont distinctes 
de celles du Congrès des Cinq Pays , a ac
cepté l'invitation qui lui a été faite e 
16 janvier, par l'Association Internationale 
des Travailleur» socialistes, de tenir nn 
Ccagrès eommun, avec les comités exécu
tifs de l'Association des Travailleurs vien
n o i s dite deuxième Internationale et de
mie et de l'Internationale moscovite. 

Il a été décidé que ce Cancres «ersit con-
.voau* le nias m BossUte, à Bsjttn. / 

Pour l'heure d'été 
Considérant que l'heure d'été est un b-etf. 

fait pour les employés, dont un grand u m-
bre travaillent toute la journée & la lu
mière artificielle.et que l'éconoini.-' d'A i ira-
ge domestique réalisée par son applientiee 
est très sensible, le syndicat d(>s employés 
du commerce et de i'iniustiic a émi» on 
vœu demandant au Parlement « de main
tenir cette réforme souille, dent les aviinta-
Rfs sont hors de proportion avec les <i»el" 
que» désagréments qu'elle peut causer aux 
travailleur» de la terre. 

ESPOIRS ALLEMANDS 
Bologne, 27 février. — A la réunion « x 

cialiste majoritaire, le président du Beich-
stag, M. Lcebe. a dit qu'il comptait sur uns 
réduction importante des prestations i 
fournir par l'Allemagne en 1922 et les an
nées suivantes. Il a exprimé la conviction 
que pour l'Allemagne le moment le pins 
critique est passé 

Cour d'Appel de Douai 
La nommée DELBECQUE Mane-AmandKM 

femme GFWARD, é^ée de 57 ans, fflie de Henri-
Joseph et de Marie-Uodeliève Vkl'i>CHI\GEL. nés 
le 16 mai 1864, à Roubaix, arrondissement de 
Lille, département du Nord : domi-ile • Tour
coing, arrondissement de Lille : profession : 
bouchère ; a été condamnée par arrêt contre» 
dictedre de la Cour dAppei de Douai, CJiimtwB 
correctionnelle, en date du 24 décembre 1821. 
à six JOUTE d'emprisonnement avec sursis mille1 

francs d'amende, insertion dans la < Dépêche *. 
!o • Grand Echo » et le « Réveil du Nord • 
Maximum de l'insertion 800 fr.) et affichage g 
Tourcoing pendant sept tours au domicile de 
Delbecque et à la Mairie et aux dépe,ns. SOT 
appel d'un jugement du Tribirnal correctionnel 
de Lille, en date du 7 octobre fflSl. pour hantas 
rl'icite. délit commis le 31 juillet 1921. par ap
plication des articles 10. toi du 20 avril 1918; 
1 S. loi du 23 octobre 1919: 463 du Code pénal, 
194 du Code d'in&trucuou criminelle; 1. S. lot' 
du 36 mars 1891. 

Vu 
P le Procureur cénéral : 

A. DERANSABT. 
KV)ur extrait conforme r 

Le Greffier en OMI, V. DAli ntiCOUHT. 

Cour cPAppel de Douai 
Le nomma LEUiV Louis-Désiré, Agé dS 

26 ans, fils de Alfred-Henri cl de octavie-
Zénobie-Joséphine LEM AIRE, ne le 17 décembre 
HS'Ji. a \\ srnclon-Bas. arrondissement il» l ilie, 
département du Nord, domicilié a La Madeleine 
arrondissement de Lille . profession boucher a 
a été condamné, par arrêt contradictoire de ta 
Cour d'Appel de Douai. Chambre oorr*cti<«inelle. 
en date du 24 décembre 1921, à quinze JOUIS 
d'emprisonnement avec sursis, mille francs 
d'amende, insertion dens la - Dépêche ». le 
« Grand Echo • et le « Réveil du Nord - 'maxi
mum du coût de l'insertion 200 tr., ei afficnsjsi 
S La Madeteme-lez-Lille. pendant sept tours, au 
domicile do I.eleu et a la Mairie, et aux dépens 
sur appel d'un Ingénient du Tribunal oamsû-
ttonnelde Lille en dav du 7 octobre 1*1 oMS 
hausse Illicite et défaut d'affichage des prix. es> 
hts commis le 4 septembre 1961. par aniutcsnan 
des articles 10. lof du £0 arrN t*M; i, t. n 
du 83 octobre 1919: 1. 3, 4. 8, lof du j3 j o s t 
1919. 483 du Code pénal. 385. 194 du Cods dTjs» 
traction crtefTietle : 1. 2. loi de 'M maie 18» 

Vu 
F le Procureur général î 

A. DERANSART. 
Poer extrait eonsama « 

l e <fesjs* s» 0 M t P. AsUtMQOnOI 


